
Nouvelles locales du vendredi 13 juin 2014

   @rib News, 13/06/2014  Ï  Justice    - La sociÃ©tÃ© civile burundaise regroupÃ©e au sein du FORSC prÃ©voit une marche 
manifestation pacifique ce lundi pour soutenir le prÃ©sident de lâ€™APRODH en  prison depuis bientÃ´t un mois. Lors dâ€™une
confÃ©rence de presse animÃ©e par le  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du FOCODE, une des organisations membre du FORSC, ils
veulent  montrer leur indignation face Ã  lâ€™injustice que Pierre Claver Mbonimpa est en  train de subir. Janvier Bigirimana
dÃ©nonce le manque de volontÃ© de faire des  enquÃªtes que le gouvernement affiche devant les dÃ©clarations de ce
dÃ©fenseur des  droits de lâ€™homme et le fait de sâ€™empresser Ã  lâ€™emprisonner alors quâ€™il y avait  moyen de vÃ©rifier dâ€™abord la
pertinence de ces dÃ©clarations en rapport avec un  probable armement de certains jeunes du parti au pouvoir et de
probables  entraÃ®nements para militaires de certains jeunes burundais sur le sol congolais. 
  Il prÃ©cise aussi que le Maire de la ville a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© informÃ© de cette marche et  que sa rÃ©action est attendue dâ€™un moment Ã 
lâ€™autre. Il ajoute quâ€™ils ont prÃ©cisÃ©  le nombre de ceux qui doivent participer dans cette marche ainsi que  lâ€™itinÃ©raire Ã  suivre.
Selon lui, si le maire de la ville leur refuseÂ  ce droit  pourtant reconnu par la constitution, ils vont saisir les autoritÃ©s 
hiÃ©rarchiques de ce dernier comme le ministre de lâ€™intÃ©rieur ou la cour  administrative.Â  [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/rtnb]   -
 LibÃ©ration dâ€™un des deux jeunes incarcÃ©rÃ©s Ã  Mpimba et accusÃ©s dâ€™avoir tentÃ©  dâ€™assassiner Gaston Sindimwo, membre du
parti Uprona reconnu par le ministre de  lâ€™intÃ©rieur. Lionel Ninteretse a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© par la Cour dâ€™appel de Bujumbura  aprÃ¨s
une audience publique dans laquelle Gaston Sindimwo avait affirmÃ© quâ€™il a  reconnu lâ€™autre jeune Fabrice Shurweryimana
alors quâ€™il Ã©tait en train de  dÃ©goupiller et lui lancer la grenade. Un des avocats de ces jeunes trouve cela  insensÃ© quâ€™une
personne soit libÃ©rÃ©e alors que lâ€™autre avec qui elle est accusÃ©e  des mÃªmes faits reste en prison.   MaÃ®tre Bienvenu
Niyongabo estime par ailleurs que personne ne peut Ãªtre tÃ©moin  dans sa propre cause et sâ€™insurge ainsi contre les
propos de Gaston Sindimwo qui  auraient guidÃ© la libÃ©ration dâ€™un de ces jeunes. En outre, il rappelle que  Gaston
Sindimwo avait, la veille de cette attaque, affirmÃ© quâ€™il ne connaÃ®t pas  ceux qui lâ€™ont attaquÃ©. Il se demande comment il a
pu alors le reconnaÃ®tre  quelques mois aprÃ¨s. Il fait toutefois savoir quâ€™ils vont continuer Ã  demander  la libÃ©ration de
lâ€™autre jeune qui reste en prison puisquâ€™il nâ€™est accusÃ© de  rien. [rpa/isanganiro]   - Alors que le vice-prÃ©sident du Syndicat
des Magistrats du Burundi (SYMABU)  vient dâ€™Ãªtre Ã  son tour mutÃ© de la province judiciaire de Ruyigi vers celle de 
Makamba, le prÃ©sident de ce syndicat estime que le ministre de la justice est en  train de mettre en exÃ©cution ses
menaces contre les magistrats. En effet, Jean  Pierre Munyembari trouve quâ€™Aimable Ntaconzoba a Ã©tÃ© victime dâ€™avoir
dÃ©noncÃ© la  mutation dâ€™un magistrat de Kayanza vers Rutana oÃ¹ il a Ã©tÃ© nommÃ© directeur  adjoint de la prison de cette
province alors que le ministre Pascal Barandagiye  avait mis en garde les magistrats contre une quelconque dÃ©claration
quâ€™ils  effectueraient pour le compte de ce syndicat. Il trouve que cette attitude ne  vise rien dâ€™autre que la dÃ©stabilisation
de ce syndicat et demande au ministre  de se ressaisir et de respecter la loi. Il demande aussi au prÃ©sident de la 
RÃ©publique de tout faire pour rÃ©pondre favorablement Ã  une correspondance quâ€™ils  lui ont adressÃ©e lui demandant
dâ€™interdire au ministre de la justice de  sâ€™immiscer dans le fonctionnement de leur syndicat. [isanganiro]  Ï   SÃ©curitÃ©   - Le
Gouvernement burundais prÃ©voit de mettre en place des comitÃ©s de sÃ©curitÃ©  depuis les collines jusque dans les
communes sur toute lâ€™Ã©tendue du territoire  nationale. Alors que cette pratique est dÃ©noncÃ©e par certains observateurs, le
 ministre de lâ€™intÃ©rieur tranquillise. En effet, Edouard Nduwimana affirme que  ces comitÃ©s nâ€™ont rien Ã  avoir avec les
Ã©lections qui approchent puisquâ€™ils vont  perdurer au-delÃ  mÃªme de cette pÃ©riode. Il ajoute Ã©galement que ce ne sont pas 
les membres du parti CNDD-FDD qui composeront ces comitÃ©s puisquâ€™il sâ€™agit dâ€™un  programme non du parti au pouvoir,
mais du gouvernement. Selon ses propres mots,  les membres des partis politiques, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile,
les  confessions religieuses feront partie de ces comitÃ©s dans des proportions qui  tranquilliseront tout le monde.
[isanganiro]  Ï  PolitiqueÂ     - La Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante (CENI) a tenu une confÃ©rence  de presse
ce vendredi matin pour annoncer le dÃ©ploiement de ces agents depuis du  lundi 16 au lundi 27 juin pour procÃ©der Ã  un
recensement des places qui  serviront de lieux dâ€™enrÃ´lement des Ã©lecteurs aux Ã©lections de 2015. Selon le  prÃ©sident de
cette commission, ils seront accompagnÃ©s du reprÃ©sentant de la  commission au niveau provincial, des chefs de
quartiers ou de collines ainsi que  des responsables de la cartographie scolaire du pays qui sont au courant des  places
qui abritent les salles de classes. Pierre Claver Ndayicariye prÃ©cise que  ces lieux sont les mieux adaptÃ©s puisquâ€™ils sont
connus de tous. Il a aussi  dÃ©crit la suite des opÃ©rations qui comprend successivement lâ€™enrÃ´lement des  Ã©lecteurs, la
saisie des listes Ã©lectorales, la confection et la distribution  des cartes dâ€™Ã©lecteurs. Il a profitÃ© ainsi de cette occasion pour
demander Ã  la  population en Ã¢ge de voter de chercher les documents nÃ©cessaires Ã  ce travail  dont la carte nationale
dâ€™identitÃ© dans les meilleurs dÃ©lais. [bonesha/rpa/isanganiro/rtnb]   - Le prÃ©sident du parti Uprona non reconnu par le
ministre de lâ€™intÃ©rieur estime  que les agissements de ce dernier dâ€™interdire certains politiciens de tenir des  rÃ©unions
nuisent aux libertÃ©s civiles et politiques. Le dÃ©putÃ© Charles Nditije  trouve que le respect de la parole est une noble
qualitÃ© de tout dirigeant et  estime que le ministre de lâ€™intÃ©rieur ne respecte pas ce quâ€™il a dÃ©clarÃ© comme  il le montre trÃ¨s
souvent. Il trouve par ailleurs que le concept dâ€™ â€˜acteurs  politiquesâ€™ est une crÃ©ation propre au ministre Nduwimana qui
veut Ã©carter les  autres politiciens sur le terrain de la compÃ©tition. Il affirme quâ€™il a des  membres de lâ€™Uprona qui lui sont
fidÃ¨les et Ã  qui il doit sâ€™adresser comme  lâ€™atelier qui vient dâ€™Ãªtre tenu le leur a demandÃ©. Il trouve par ailleurs que ce  sont
ces rÃ©unions qui aideront les Badasigana de dÃ©terminer qui ils veulent  comme leader de leur parti. [rpa/rtr]  Ï  SantÃ©    -
Une maladie apparentÃ©e au cholÃ©ra vient dâ€™attaquer la localitÃ© de Rukaramu de  la commune Mutimbuzi de la province de
Bujumbura depuis dÃ©jÃ  4 jours et a dÃ©jÃ   emportÃ© les vies de 3 personnes dont un homme et une femme selon le bilan de
ce  vendredi. Les malades atteints sont caractÃ©risÃ©s par des vomissements et une  diarrhÃ©e aigue tout le temps et
rendent lâ€™Ã¢me quelques temps aprÃ¨s. Les centres  de santÃ© de la localitÃ© ont Ã©tÃ© dÃ©bordÃ©s et certains malades ont Ã©tÃ©
Ã©vacuÃ©s  dans la commune urbaine de Buterere.Â  Le chef de zone Rukaramu prÃ©cise que des  Ã©chantillons ont Ã©tÃ©
envoyÃ©s Ã  diffÃ©rents laboratoires dâ€™analyse mais que les  rÃ©ponses nâ€™ont pas Ã©tÃ© produites. SaÃ¯di Ndaruzaniye annonce
pourtant que des  mesures provisoires dont la fermeture des bistrots et restaurants pour une  pÃ©riode de deux semaines
et le renforcement des mesures dâ€™hygiÃ¨ne ont Ã©tÃ© prises  pour barrer la route Ã  cette maladie et demande lâ€™intervention
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rapide du  ministÃ¨re de la santÃ© publique et de la lutte contre le SIDA. [isanganiro/rtnb/bonesha/rpa/rtr]  Ï  Economie    -
Lâ€™Office Burundais des Recettes (OBR) a saisi au dÃ©but de cette semaine des  pagnes dans le marchÃ© de Kinama dans
la mairie de Bujumbura. Les pagnes saisis  ont Ã©tÃ© considÃ©rÃ©s comme nâ€™ayant pas payÃ© les droits de douanes alors que 
certains commerÃ§ants affirment quâ€™ils dÃ©tiennent des factures de ces  marchandises. Le chargÃ© de la communication au
sein de cet office a fait savoir  ce vendredi que les pagnes saisis doivent payer les droits de douanes sâ€™Ã©levant  Ã  100%
de leur prix dâ€™achat pour Ãªtre remis Ã  leurs propriÃ©taires. Fiacre  Muhimpundu prÃ©cise que si les commerÃ§ants ne paient
pas ces taxes, les pagnes  saisis seront vendus aux enchÃ¨res. Il exclut toute ressemblance avec le cas qui  sâ€™est produit
au marchÃ© dit chez Siyoni au mois de mars et prÃ©cise quâ€™il  sâ€™agissait lÃ  dâ€™un avertissement. [rpa]    - Lâ€™Association
Burundais des Consommateurs (ABUCO) constate avec amertume le  manque de courant dans certains quartiers de la
ville de Bujumbura. Le prÃ©sident  de cette association demande Ã  la REGIDESO de fournir des explications Ã  ce  sujet
puisque depuis quelques jours, le courant Ã©lectrique nâ€™est plus distribuÃ©  Ã  la population alors que la plupart des
personnes vivant dans la capitale  burundaise vivent de la prÃ©sence du courant. NoÃ«l Nkurunziza demande aussi Ã  
cette entreprise de faire tout son mieux pour que la population puisse suivre  sans problÃ¨mes les matchs comptant pour
la coupe du monde 2014 qui seÂ  dÃ©roule  au BrÃ©sil depuis ce jeudi. [isanganiro] 
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